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La  Commission  de  réforme  du  droit  de  l'Ontario  a  été  constituée  par  le 
Gouvernement  de  l'Ontario  en  1964  comme  institut  indépendant  de 
recherche  juridique.  C'est  la  première  Commission  de  réforme  du  droit  créée 
à  l'intérieur  du  Commonwealth.  Elle  a  pour  mission  de  recommander  des 
réformes  dans  les  domaines  qui  suivent:  droit  statutaire,  common  law, 
jurisprudence,  procédures  judiciaires  et  quasi-judiciaires  et  autres  questions 
liées  à  l'administration  de  la  justice  en  Ontario. 
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Dans  son  Rapport  sur  les  tests  de  dépistage  du  SIDA  (Report  on  Testing 
for  AIDS),  la  Commission  de  réforme  du  droit  de  l'Ontario  recommande  que 
le  consentement  volontaire,  explicite  et  éclairé  du  patient  soit  exigé  avant 
d'administrer  tout  type  de  test  anti-VIH.  Contrairement  à  la  plupart  des 
autres  tests  sanguins  de  routine,  les  tests  anti-VIH  peuvent,  s'ils  s'avèrent 
positifs,  avoir  des  conséquences  importantes  sur  l'état  psychologique,  social 
et  financier  de  l'individu.  Tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  cure,  et  tant  que  la 
stigmatisation  sociale  qui  entoure  le  SIDA  et  l'infection  au  VIH,  une 
stratégie  de  santé  publique  incitant  les  personnes  à  risque  à  demander  de 
plein  gré  une  sérologie  anti-VIH  et  à  adopter  un  comportement  de  moindre 
risque  sera  la  meilleure  méthode  pour  lutter  contre  la  propagation  du  VIH. 

Pour  réduire  le  taux  de  propagation  du  VIH,  la  Commission  préconise 
une  stratégie  à  deux  volets:  des  programmes  et  des  campagnes  de 
sensibilisation  de  l'opinion  adressées  à  un  public  cible,  et  un  réseau  complet 
de  services  de  dépistage  anti-VIH  accessibles  à  tous.  La  Commission 
s'oppose  donc  au  criblage  obligatoire  sauf  dans  les  cas  de  don  de  sang  ou  de 
tissus,  et  de  criblages  codés  pour  des  fins  de  recherche  ou  d'épidémologie. 

La  Commission  estime  qu'il  est  essentiel  de  maintenir  scrupuleusement 
le  caractère  confidentiel  de  l'information  sur  le  VIH  non  seulement  pour 
empêcher  que  la  fuite  de  ces  renseignements  ne  cause  de  préjudice  grave, 
mais  aussi  pour  inciter  les  personnes  à  risque  à  s'identifier  et  à  demander  de 
plein  gré  une  sérologie  anti-VIH.  La  protection  de  l'information  sur  les  tests 
et  les  traitements  anti-VIH  est  cruciale  pour  le  respect  de  la  vie  privée 
comme  valeur  sociale,  et  pour  la  sauvegarde  de  la  santé  pubhque.  Elle  est 
par  ailleurs  pleinement  compatible  avec  le  droit  de  la  collectivité  à  la 
protection  contre  la  propagation  du  VIH.  En  conséquence,  la  Commission 
recommande  que  le  patient  désirant  se  soumettre  à  un  test  anti-VIH  puisse 
le  faire  sans  avoir  à  s'identifier.  Les  services  de  santé  publique  devraient 
toutefois  toujours  avoir  accès  aux  renseignements  dépersonnalisés  importants 
pour  la  recherche  médicale  et  démographique. 

La  Commission  estime  qu'une  bonne  stratégie  de  santé  publique  en 
matière  de  VIH  devrait  prévoir  un  système  pratique  d'information  des 
partenaires  reposant  sur  la  hbre  participation  du  patient,  et  sous  la  conduite 
du  médecin  traitant.  La  Commission  propose  l'instauration  d'un  système 
d'information  des  partenaires  sous  la  conduite  du  médecin  traitant.  Un  tel 
système  inciterait  le  patient  à  collaborer  avec  son  médecin  au  moment 
d'informer  ses  partenaires.  Selon  des  principes  directeurs  spécifiques,  les 
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médecins  pourraient  avertir  eux-même  les  partenaires  de  patients  infectieux 
qui  ne  se  doutent  pas  des  dangers  qu'ils  courent  et  qui  sont  exposés  à  des 
risques  élevés  de  transmission.  La  Commission  propose  de  plus  que  le 
médecin  et  son  patient  puissent  avoir  recours  aux  services  de  santé  publique 
à  n'importe  quelle  étape  du  processus  d'information  des  partenaires  et  que 
les  médecins  qui  informent  ces  partenaires  jouissent  d'une  immunité  contre 
toute  poursuite  découlant  de  l'exercice  de  cette  charge. 

En  terminant,  et  pour  couvrir  le  plus  exhaustivement  possible  l'ensemble 
du  sujet,  la  Commission  recommande  l'adoption  de  mesures  législatives,  de 
préférence  une  loi  unique  sur  le  VIH,  régissant  toute  la  réglementation 
substantive  en  matière  de  tests  anti-VIH  et  en  matière  de  protection  de 
l'information  sur  le  virus. 
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La  Commission  fait  les  recommandations  suivantes: 


1.  Nul  test  anti-VIH  ne  devrait  être  administré  sans  le  consentement 
volontaire,  explicite  et  éclairé  du  patient,  sauf  dans  les  cas  où  un  test 
anti-VIH  est  administré 

(a)  en  rapport  avec  un  don  de  sang,  d'organes,  de  tissus,  ou  de  parties 
du  corps  devant  servir  à  la  recherche  médicale,  à  un  traitement  ou 
à  une  transplantation;  ou 

(b)  dans  le  cadre  d'un  criblage  codé  anti-VIH  pour  les  fins  de 
l'épidémologie  ou  de  la  recherche. 

2.  Tout  patient  désirant  subir  un  test  anti-VIH  devrait  pouvoir  le  faire  sous 
forme  dépersonnalisée,  ou  en  gardant  l'anonymat.  Il  devrait  aussi  pouvoir 
signifier  son  consentement  volontaire,  explicite  et  éclairé  au  moyen  d'un 
système  de  codification  éliminant  la  corrélation  entre  l'identité  du  patient 
et  le  résultat  des  tests. 

3.  Les  principes  qui  suivent  devraient  régir  le  processus  d'information  des 
partenaires: 

(a)  on  devrait  inciter  le  patient  à  informer  ses  partenaires  de  plein  gré, 
ou  à  demander  l'aide  de  son  médecin  traitant  dans  le  cadre  d'un 
système  d'information  sous  la  conduite  du  médecin  traitant; 

(b)  le  médecin  traitant  devrait  pouvoir  informer  personnellement  les 
partenaires  de  patients  infectieux  à  risque,  selon  des  principes 
directeurs  spécifiques  quant  à  la  divulgation  de  renseignements  sur 
le  VIH; 

(c)  le  médecin  traitant,  tout  comme  le  patient,  devrait  pouvoir  faire 
appel  aux  services  de  santé  publique  au  cours  du  processus 
d'information  des  partenaires; 

(d)  le  médecin  qui  informe  des  partenaires  devrait  pouvoir  jouir  de 
l'immunité  contre  toute  poursuite  découlant  de  l'exercice  de  cette 
charge. 
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